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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 
CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX (CISSS) DE LA GASPÉSIE, 
TENUE LE JEUDI 7 DÉCEMBRE 2017 À 17 H, À LA SALLE 125 SITUÉE AU POINT DE 
SERVICE DE RÉADAPTATION, AU 230, ROUTE DU PARC À STE-ANNE-DES-MONTS. 
 

SONT PRÉSENTS : 

Mmes Yolaine Arseneau, représentante du milieu de l’enseignement 
 Jacqueline Babin, représentante du comité des usagers 
 Ann Béland, membre indépendant 
 Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 Nicole Johnson, membre indépendant, par visioconférence 
 Martine Larocque, représentante des médecins spécialistes, par visioconférence 
 Marcelle Leblanc, représentante du comité des infirmières, par visioconférence 
 Sabrina Tremblay, représentante du comité régional sur les services pharmaceutiques, 

par visioconférence 
MM. Philippe Berger, représentant des fondations du CISSS de la Gaspésie 
 Gilles Cormier, vice-président, membre indépendant 
 Médor Doiron, membre indépendant 
 Magella Émond, membre indépendant 
 Jean-François Lefebvre, représentant du département régional de médecine générale 
 Mark Georges, membre indépendant 
 Jean-Marc Landry, membre indépendant 
 Kevin Lavoie, représentant du comité multidisciplinaire 
 Richard Loiselle, président, membre indépendant 
  
INVITÉS : 
Mmes Geneviève Cloutier, adjointe à la PDG, communications et relations médias 
 Marlène Parisé, directrice des services multidisciplinaires 
MM.  Maxime Bernatchez, adjoint à la direction des soins infirmiers 
 Michel Bond, directeur des ressources humaines, communications et affaires juridiques 
 Claude Mercier, directeur des services professionnels 
 
 
1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 
 
Après avoir constaté le quorum, M. Richard Loiselle, président, souhaite la bienvenue à tous et 
déclare la réunion ouverte à 15 h 38.  
 
La première partie débute par la séance publique d’information. Les principaux faits saillants du 
Rapport annuel de gestion 2016-2017 et du Rapport annuel sur l'application de la procédure 
d'examen des plaintes et sur l’amélioration de la qualité des services 2016-2017, sont 
présentés, ainsi que les priorités et orientations pour la prochaine année.  
 
La séance régulière du conseil d’administration débute à 16 h 33. 
 
2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

CA-CISSSG-12-17/18-83 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter l’ordre 
du jour suivant : 



 

2 

 

1. Ouverture de la séance et constatation du quorum; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3. Approbation et suivi des procès-verbaux 
3.1 Séance régulière 9 novembre 2017; 
3.2 Séance spéciale du 23 novembre 2017; 
4. Gouvernance du CISSS de la Gaspésie 
4.1 Modification au règlement sur la procédure d’examen des plaintes; 
4.2 Nomination d’un membre au comité de révision; 
4.3 Nomination d’un membre au comité de gouvernance et d’éthique; 
5. Rapport des comités 
5.1 Comité des usagers; 
5.2 Comité de vérification; 
5.3 Comité de vigilance et de la qualité; 
5.4 Comité de gouvernance et d’éthique; 
5.5 Comité des Fondations du CISSS de la Gaspésie; 
5.6 Comité des ressources humaines; 
6. Information 
6.1 Information de la présidente-directrice générale : 

 Services d’urgence au CLSC de Paspébiac; 

 Correspondance; 
6.2 Information du président; 
7. Direction de la qualité, évaluation, performance et éthique 
7.1 Prix d'excellence du réseau de la santé et des services sociaux : résolution du conseil 
d'administration; 
7.2 Résultats de la visite d’Agrément Canada; 
8. Direction des ressources humaines, communication et des affaires juridiques 
8.1 Politique réseau de gestion intégrée de la prévention, de la présence et de la qualité de vie 
au travail; 
8.2 Nomination d’un directeur(trice) par intérim à la Direction de la protection de la jeunesse; 
8.3 Plénipotentiaire intérimaire de la Directrice de la protection de la jeunesse; 
9. Direction générale adjointe aux programmes de santé physique généraux et 
spécialisés et directrice des soins infirmiers 
9.1 Rapport de la PDG déposé à la Commission de fin de vie en regard de l'application de la loi 
sur les soins palliatifs et les soins de fin de vie; 
9.2 Liste d'attente en spécialité; 
10. Direction des services professionnels 
10.1 Confirmation de cessation de pratique de médecins membres actifs et associés du conseil 
des médecins, dentistes et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie; 
11. Autres sujets : 
11.1 Motion de félicitations adressée aux services psychosociaux à la suite d’un décès survenu au 
Cégep de la Gaspésie et des Îles et lors d’un incendie mortel en Haute-Gaspésie; 
12. Évaluation de la rencontre; 
13. Levée de la réunion. 
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3. APPROBATION ET SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX : 
 
3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION RÉGULIÈRE DU 9 NOVEMBRE 2017  
 

CA-CISSSG-12-17/18-84 
 
Le procès-verbal de la réunion régulière du 9 novembre 2017 est approuvé avec la correction 
suivante : 
Page 4, point 4.3 Rapport des ressources humaines, remplacer le 3e paragraphe par le suivant : 
M. Richard Loiselle informe que la dernière rencontre s’est tenue le mardi 10 octobre 2017 à 
Chandler.  
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2017 
 
Page 6, Période de questions réservée au public : 
Q. 2 : Questions sur la santé de la population de Gaspé 
2a) Quels sont les impacts des forages d’hydrocarbures à proximité des établissements de 
santé? 
2b) Quels sont les risques de l’industrie des hydrocarbures pour les populations? 
2c) Avez-vous l’intention de soumettre des commentaires par rapport aux règlements de la loi 
sur les hydrocarbures, avant le 9 décembre? 
Suivi à la réponse : Ces questions ont été transmises au porteur du dossier à la Direction de 
santé publique et sont sous analyse. Une réponse écrite sera transmise. 
 
 
3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 23 NOVEMBRE 2017 
 

CA-CISSSG-12-17/18-85 
 
Le procès-verbal de la réunion régulière du 23 novembre 2017 est adopté avec la modification 
suivante : retirer la présence de M. Kevin Lavoie. 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
4. GOUVERNANCE DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
4.1 MODIFICATION AU RÈGLEMENT SUR LA PROCÉDURE D’EXAMEN DES PLAINTES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
En septembre 2017, un usager demande au commissaire à ce que le volet médical de sa 
plainte ne soit pas traité par le médecin examinateur de son réseau local de service, car il juge 
que celui-ci a une relation « amicale » avec le médecin visé par la plainte. Le médecin 
examinateur, quant à lui, croit être à même de juger si sa relation avec le médecin visé par la 
plainte peut intervenir sur son objectivité dans le traitement de la plainte.  
 
Après discussions avec le médecin examinateur, le commissaire par intérim juge que les deux 
points de vue sont recevables et que la question mérite d’être débattue en comité de vigilance 
et de la qualité. Le plaignant est conscient que cette étape risque de prolonger le traitement de 
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sa plainte et est en accord avec la démarche proposée par le commissaire. Le médecin 
examinateur concerné est aussi en accord avec la démarche proposée. 
 
Le commissaire souhaite offrir une réponse systémique à la question en proposant une 
modification au règlement sur la procédure d’examen des plaintes, comme indiqué à la section 
solutions proposées du présent document. Cette solution devrait englober toutes situations de 
même nature que celle soulevée ici, même lorsque le traitement de la plainte est effectué par le 
commissaire aux plaintes et à la qualité des services. 
 
Les aspects légaux derrière la démarche proposée :  
Article 43 de la LSSS :  
43. Le conseil d’administration doit prendre les mesures pour préserver en tout temps 
l’indépendance du médecin examinateur dans l’exercice de ses fonctions. À cette fin, le conseil 
d’administration doit notamment s’assurer que le médecin examinateur, en tenant compte, le 
cas échéant, des autres fonctions qu’il peut exercer pour l’établissement, ne se trouve pas en 
situation de conflit d’intérêts dans l’exercice de ses fonctions. 
 
Article 33 de la LSSS :  
33. Le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services est responsable envers le 
conseil d’administration du respect des droits des usagers et du traitement diligent de leurs 
plaintes. 
À cette fin, il exerce notamment les fonctions suivantes : 
1° il applique la procédure d’examen des plaintes dans le respect des droits des usagers; au 
besoin, il recommande au conseil d’administration toute mesure susceptible d’améliorer le 
traitement des plaintes pour l’établissement, y compris la révision de la procédure ; […] 
 
La crédibilité du régime d’examen des plaintes :  
Dans de petits milieux comme les nôtres, il est fréquent que les personnes visées par la plainte 
connaissent la personne responsable du traitement de la plainte, ainsi, il en va d’abord de la 
responsabilité du commissaire aux plaintes et à la qualité des services ou du médecin 
examinateur de déterminer si son jugement risque d’être altéré par le lien qui le lie à la 
personne visée par la plainte ou au plaignant lui-même. Lorsqu’il juge qu’il n’est pas en mesure 
d’effectuer un traitement objectif de la situation, il en avise le comité de vigilance (dans le cas 
du commissaire aux plaintes) ou le commissaire aux plaintes (dans le cas du médecin 
examinateur) afin que des démarches soient entreprises pour trouver une autre personne pour 
assurer le traitement diligent de la plainte. 
 
L’efficacité du régime d’examen des plaintes :  
Le seul fait de connaître une personne plaignante ou visée par une plainte ne peut en soi être 
un motif suffisant pour exiger le changement de personne responsable du traitement d’une 
plainte. De par l’exercice de leurs fonctions respectives et de par le fait qu’ils vivent dans la 
région, le commissaire et les médecins examinateurs connaissent une multitude de personnes 
et il ne serait pas raisonnable de permettre aux plaignants d’obtenir un changement dès qu’ils 
soupçonnent un conflit d’intérêts. Les inquiétudes doivent être précisées et entendues par les 
personnes responsables de prendre une décision à cet égard et le commissaire ou le médecin 
examinateur devrait pouvoir donner son avis sur la question à chaque fois.   
 
Le comité de vigilance et de la qualité s’est réuni le 28 novembre dernier et a étudié la présente 
demande. Il fait une recommandation favorable au conseil d’administration. 
 

CA-CISSSG-12-17/18-86 
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CONSIDÉRANT que le bureau du commissaire aux plaintes fait une proposition de modification 
au règlement sur la procédure d’examen des plaintes afin de préserver la crédibilité du régime 
d’examen des plaintes; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de vigilance et de la qualité qui s’est 
réuni le 28 novembre 2017; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de modifier le 
règlement sur la procédure d’examen des plaintes afin d’ajouter deux articles précisant le 
processus pour baliser l'examen d'une demande de changement de médecin examinateur ou 
de commissaire aux plaintes et à la qualité des services.  
 
Ces articles se lisent comme suit :  
 
25. Demande de changement de commissaire aux plaintes et à la qualité des services :  
Lorsqu’un plaignant met en doute la capacité du commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services de traiter sa plainte avec impartialité et objectivité, il peut demander un changement de 
à cet effet. Le comité de vigilance et de la qualité se penchera sur la demande du plaignant. Les 
raisons justifiant cette demande devront être précisées par écrit au comité de vigilance. La 
décision du comité de vigilance devra tenir compte de l’avis du commissaire aux plaintes et à la 
qualité des services sur la question. Le plaignant doit être conscient que l’étude de sa demande 
et le changement d'assignation qui pourrait en résulter pourraient entraîner un délai dans le 
traitement de sa plainte. La demande de changement de commissaire peut aussi émaner du 
commissaire lui-même. 
 
40. Demande de changement de médecin examinateur :  
Lorsqu’un plaignant met en doute la capacité du médecin examinateur de traiter sa plainte avec 
impartialité et objectivité, il peut demander un changement de médecin examinateur. Le comité 
de vigilance et de la qualité se penchera sur la demande du plaignant. Les raisons justifiant 
cette demande devront être précisées par écrit au comité de vigilance par l’intermédiaire du 
commissaire aux plaintes et à la qualité des services. La décision du comité de vigilance devra 
tenir compte de l’avis du médecin examinateur sur la question. Le plaignant doit être conscient 
que l’étude de sa demande et le changement d'assignation qui pourrait en résulter pourraient 
entraîner un délai dans le traitement de sa plainte. La demande de changement de médecin 
examinateur peut aussi émaner du médecin examinateur lui-même. 
 
 
4.2 NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ DE RÉVISION 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
Un comité de révision est institué dans l’établissement. Ce comité est composé de trois (3) 
membres nommés par le conseil d’administration de l’établissement.  
 
Le président du comité est nommé parmi les membres du conseil d’administration qui ne sont 
pas à l’emploi de l’établissement ou n’y exercent pas leur profession.  
 
Pour un CISSS, les deux (2) autres membres sont nommés parmi les médecins, dentistes ou 
pharmaciens qui exercent leur profession dans un centre exploité par l’un ou l’autre des 
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établissements du territoire du réseau local de services de santé et de services sociaux dont la 
coordination des activités et des services est assurée par l’établissement. Ces nominations sont 
faites par le conseil d’administration sur recommandation des conseils des médecins, dentistes 
et pharmaciens de l’établissement. (art. 51 de LSSSS) 
 
Sauf lorsqu’une plainte est acheminée pour étude à des fins disciplinaires, le comité de révision 
a pour fonction de réviser le traitement accordé à l’examen de la plainte d’un usager ou de toute 
autre personne, par le médecin examinateur de l’établissement ou le cas échéant, par le 
médecin examinateur d’un établissement du territoire du réseau local de services de santé et de 
services sociaux. (art. 52 de LSSSS) 
 
Actuellement les membres qui composent le comité de révision sont M. Magella Émond, au 
poste de président du comité, issu des membres du C. A. et Dre Renée Soucy, gynécologue-
obstétricienne au RLS du Rocher-Percé. 
 
Dr Sébastien Duquette a signifié sa démission dans un courriel transmis le 2 octobre 2017.  
 
Une vérification d’intérêts a été effectuée au sein des RLS du territoire auprès des médecins, 
dentistes et pharmaciens. Lors de la réunion du comité exécutif du CMDP tenue le 
14 novembre 2017, les membres ont entériné la recommandation de Dr René Lavigueur 
comme membre régulier du comité de révision ainsi que Dr Christian Leblond à titre de membre 
substitut. 
 
 

CA-CISSSG-12-17/18-87 
 
CONSIDÉRANT que le conseil d’administration doit instituer, dans l’établissement, un comité de 
révision, comme prévu à l’article 51 de la loi sur les Services de santé et les Services sociaux; 
 
CONSIDÉRANT que suite à la démission de Dr Sébastien Duquette un poste est vacant depuis 
le 2 octobre 2017; 
 
CONSIDÉRANT que le comité de révision exige deux médecins et ne peut valablement siéger 
tant que la vacance n’est pas comblée; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt signifié par Dr René Lavigueur, médecin de famille du RLS de La 
Haute-Gaspésie, pour siéger au sein du comité de révision et de l’intérêt signifié par 
Dr Christian Leblond comme membre substitut. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de 
nommer Dr René Lavigueur, médecin de famille du RLS de La Haute-Gaspésie, pour siéger 
comme membre régulier au comité de révision ainsi que Dr Christian Leblond à titre de membre 
substitut. 
 
 
4.3 NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
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Le conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie institue dans l’établissement, un comité de 
gouvernance et d’éthique tel que spécifié à l’article 21 du règlement. 
Ce comité est composé d’un minimum de cinq (5) membres dont une majorité de membres 
indépendants. Il doit être présidé par un membre indépendant (art. 181, LSSSS). La présidente-
directrice générale est membre d’office de ce comité. 
 
À la suite de la démission de Dre Josée Duguay le 14 juin 2017, un poste est devenu vacant au 
comité de gouvernance et d’éthique. 
 
Après vérification auprès de Dre Martine Larocque, représentante des médecins spécialistes, 
Dre Larocque a signifié son intérêt à siéger au comité. 
 
 

CA-CISSSG-12-17/18-88 
 
CONSIDÉRANT que le conseil d’administration doit instituer, dans l’établissement, un comité de 
gouvernance et d’éthique; 
 
CONSIDÉRANT qu’un poste est vacant depuis le 14 juin 2017; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt signifié par Dre Martine Larocque, pour siéger au sein du comité. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de 
nommer Dre Martine Larocque pour siéger comme membre du comité de gouvernance et 
d’éthique du CISSS de la Gaspésie 
 
 
5. RAPPORT DES COMITÉS 
 
5.1 RÉUNION DU COMITÉ DES USAGERS (CUCI) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Jacqueline Babin, représentante du comité des 
usagers, à présenter ce point. 
 
Les personnes sur le comité sont : 
Mme Jacqueline Babin, services de réadaptation  
M. Gilles Brossard, RLS de La Côte-de-Gaspé, secrétaire  
Mme Jeannine Labrie, RLS de La Haute-Gaspésie 
M. Camille Leduc, RLS de la Baie-des-Chaleurs, président 
M. Allen Nellis, CHSLD de Maria 
Mme May Rochefort, CHSLD Mgr-Ross de Gaspé 
Mme Edna Synnot, services jeunesse 
Mme Linda Thurston, services jeunesse, vice-présidente et trésorière 
 
Mme Jacqueline Babin fait le suivi de la rencontre qui s’est tenue le 6 décembre 2017 par 
visioconférence.  
Les sujets qui ont été traités sont : 
- La planification de la journée des comités des usagers et des résidents;  
- La politique pour contrer la maltraitance envers les résidents en milieu d’hébergement et de 

soins de longue durée; 
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- La consultation du Cadre de référence relatif aux comités des usagers et comités de 
résidents; 

- L’organisation d’une tournée du Curateur public; 
- La réédition du Guide d’information à l’intention des parents « Les relations Parents-

Intervenants »; 
- L’élaboration d’un plan d’action afin de promouvoir le processus d’examen des plaintes, et 

ce, sans crainte de représailles et dans une démarche d’amélioration continue de la qualité 
des soins et des services. 

 
 
5.2 RÉUNION DU COMITÉ DE VÉRIFICATION 
 
M. Richard Loiselle invite M. Jean-Marc Landry, président de ce comité, à présenter le rapport 
de la réunion qui s’est tenue le 7 décembre 2017 en matinée. 
 

Les personnes qui composent ce comité sont : 
Mme Yolaine Arseneau 
Mme Nicole Johnson 
M. Jean-Marc Landry, président 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 
Les membres du comité ont principalement discuté de la situation financière du CISSS de la 
Gaspésie. À la période 8, qui se terminait le 11 novembre, l’organisation présente un déficit 
anticipé d’environ 900 000 $. L’objectif demeure de présenter l’équilibre budgétaire au 31 mars 
2018. Ainsi, les mesures ont été mises en place afin de redresser la situation. 
 
 
5.3 COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président du C. A. invite Mme Ann Béland, présidente de ce comité, à 
présenter son rapport.  
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Jacqueline Babin 
M. Médor Doiron 
Mme Chantal Duguay, PDG  
M. Steve Pontbriand, commissaire aux plaintes par intérim  
Mme Caroline Plourde, commissaire aux plaintes. 
 
Mme Ann Béland présente le bilan de la rencontre qui s’est tenue le 28 novembre 2017. Les 
sujets qui ont été traités sont : 

- La proposition de modification du règlement;  
- La présentation du rapport de la visite d’Agrément Canada;  
- Le plan d’action en gestion des risques 2017-2019;  
- L’état de situation des plaintes.  

 
Mme Caroline Plourde, commissaire régionale des plaintes, présente le rapport des plaintes 
couvrant la période du 19 septembre au 17 novembre. 

- 51 plaintes ont été reçues;  
- 21 du RLS de La Côte-de-Gaspé; 
- 15 du RLS de la Baie-des-Chaleurs; 
- 2 du RLS de La Haute-Gaspésie; 
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- 6 du RLS du Rocher-Percé; 
- 3 plaintes provenant du secteur jeunesse; 
- 2 plaintes des organismes communautaires; 
- 1 plainte provenant des résidences pour les personnes âgées; 
- 1 plainte provenant des ressources intermédiaires; 
- Aucune plainte n’a été soumise au Protecteur du citoyen. 

 
 
5.4 COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE 
 
M. Richard Loiselle, président du C. A., invite M. Gilles Cormier, président de ce comité, à 
présenter son rapport. 
 
Les personnes qui composent ce comité sont : 
Mme Ann Béland 
M. Gilles Cormier, président 
M. Kevin Lavoie 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
1 poste est vacant 
  
M. Gilles Cormier présente le rapport de la rencontre qui s’est tenue le 28 novembre 2017. Les 
sujets traités sont, entre autres : 

- La présentation de la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation 
clinique et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux (loi 130); 

- La structure organisationnelle;  
- Le programme de la relève des hors cadres et des cadres supérieurs;  
- L’évaluation des séances du conseil d’administration;  
- La présentation du rapport de la visite d’Agrément Canada.  

 
 
5.5 RAPPORT DES FONDATIONS DU CISSS DE LA GASPÉSIE  
 
M. Richard Loiselle invite M. Philippe Berger, représentant des fondations au conseil 
d’administration, a présenté le résumé de la rencontre qui s’est tenue le 23 novembre dernier. 
 
Les sujets traités lors de cette réunion ont été :  

 Les activités passées, futures et récurrentes des fondations; 

 La politique de stationnement et le retour de taxes possible pour les fondations; 

 Les lieux physiques des fondations dans chaque hôpital afin d’assurer la visibilité.  
 
M. Berger souligne que lors de la rencontre, tous les présidents des fondations et leur 
ressource permanente étaient présents.  
 
 
5.6 RAPPORT DU COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES 
 
M. Richard Loiselle, président de ce comité, présente le rapport. 
 
Les personnes qui composent ce comité sont : 
Mme Ann Béland  
M. Médor Doiron  
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M. Gilles Cormier  
M. Mark Georges  
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale  
 
M. Richard Loiselle présente le rapport de la dernière rencontre qui s’est tenue le 6 décembre 
2017. Le principal point traité a été la gestion de la présence au travail et le plan d’action 
proposé par la haute direction. Ce plan d’action prévoit la mise en place d’un comité stratégique 
et de trois sous-comités qui travailleront sur les différents aspects de la problématique pendant 
une période de six mois afin de déterminer des solutions et d’en élaborer leur actualisation au 
sein de l’organisation. Les travaux seront lancés dans les prochaines semaines.   
 
 
6. INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE ET DU PRÉSIDENT 
 
6.1 INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 
Mme Chantal Duguay informe les membres des sujets suivants : 
 
Services d’urgence au CLSC de Paspébiac 
Mme Chantal Duguay fait le point sur les événements survenus dans la nuit du 23 au 
24 novembre au CLSC de Paspébiac. Le rapport de l’enquête administrative a été rendu public 
le 7 décembre et a conclu qu’il n’y avait aucun lien entre le décès du patient et la couverture 
médicale à l’urgence du CLSC de Paspébiac. Elle a réitéré l’engagement du CISSS à maintenir, 
en collaboration avec l’équipe médicale de la Gaspésie, le MSSS et la Fédération des médecins 
omnipraticiens du Québec, l’accessibilité aux services médicaux, notamment une offre de 
service 24 heures avec une présence médicale 24 heures, sauf dans des circonstances très 
exceptionnelles. De plus, la direction du CISSS de la Gaspésie a tenu à remercier les 
infirmières et les médecins du CLSC de Paspébiac qui offrent, depuis plusieurs années, des 
services de qualité et sécuritaires à la population. Il s’agit de personnes dévouées pour leur 
organisation et soucieuses d’assurer des soins et des services de qualité à la population.  
  
Correspondances reçues 
À la suite des événements mentionnés précédemment, la présidente-directrice générale a reçu 
des correspondances, respectivement du préfet de la MRC de Bonaventure et du maire de la 
Municipalité de Paspébiac afin de partager leurs préoccupations pour maintenir l’accès des 
soins et des services de santé à la population. Une rencontre est prévue en début d’année 
prochaine afin de discuter du dossier. En ce sens, Mme Chantal Duguay a tenu à rassurer la 
population qu’il n’a jamais été question, pour le CISSS de la Gaspésie, de revoir les services 
dans les petites urgences de Murdochville, Grande-Vallée et Paspébiac. Le CISSS de la 
Gaspésie travaille à conserver des services de proximité et aucune fermeture de ces urgences 
n’est à l’étude. 
 
 
6.2 INFORMATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
M. Richard Loiselle a reçu une correspondance du MSSS à propos du renouvellement des 
mandats des membres indépendants. Ces personnes devaient signifier leur intérêt à poursuivre 
leur mandat. La majorité des membres concernés ont confirmé leur intérêt à poursuivre pour un 
autre mandat. Seul M. Mark Georges ne signifiera pas son intérêt et quittera son poste à la fin 
de son mandat. L’information sera transmise au MSSS qui assurera le suivi. 
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PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Q. 1 : Quelle est la suite des travaux d’hémodialyse? État d’avancement des travaux, 
phase 2, à l’Hôpital de Gaspé? 
R. : Les services en hémodialyse seront lancés à l’Hôpital de Maria le lundi 18 décembre dès 
7 h, lors duquel un premier patient sera reçu pour un traitement. 
 
Concernant l’avancement des travaux de la phase 2 au département des services 
d’hémodialyse à l’Hôpital de Gaspé, une validation sera faite auprès de la personne 
responsable et la réponse sera communiquée par un appel téléphonique.  
 
 
7. DIRECTION DE LA QUALITÉ, ÉVALUATION, PERFORMANCE ET ÉTHIQUE 
 
7.1 PRIX D'EXCELLENCE DU RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX : 
RÉSOLUTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, en 
remplacement de M. Jean-Luc Gendron, à présenter ce point. 
 
Le 5 septembre dernier, le ministre Gaétan Barrette procédait au lancement de la 35e édition 
des Prix d’excellence du réseau visant à mettre en lumière l’engagement et la collaboration 
exceptionnels des acteurs du réseau et du milieu communautaire. 
 
La Direction qualité, évaluation, performance et éthique (DQEPE) a reçu une candidature, soit 
celle du projet Faisons équipe contre le cancer, dans le domaine « Personnalisation des 
soins et des services ». La démarche « Faisons équipe contre le cancer » s’inscrit dans le 
développement d’une culture de « patient-partenaire » au Centre intégré de santé et de 
services sociaux (CISSS) de la Gaspésie, en promouvant une implication active des personnes 
atteintes et de leurs proches.  
 
L’équipe d’oncologie, en collaboration avec un groupe de personnes ayant vécu la maladie, des 
représentants des organismes de la région et des pharmaciens communautaires, s’est 
mobilisée pour faire émerger des solutions concrètes, ancrées dans la réalité gaspésienne. 
Telle une démarche d’amélioration continue de la qualité, Faisons équipe contre le cancer a 
été construit à partir des activités nécessaires pour assurer la satisfaction des usagers. Le 
besoin d’adapter l’information au niveau des préoccupations des usagers et du taux de littératie 
de la population, le besoin de partage avec des personnes ayant vécu la maladie, les besoins 
de connaître les services offerts dans la région, le besoin de mieux collaborer au sein du réseau 
ont été les éléments centraux guidant la démarche. À partir des conseils et de l’expérience du 
groupe de patient-partenaire, l’équipe s’est inspirée du phénomène YouTube. Un espace 
d’apprentissage via une plateforme Web a donc été conçu sur le site : www.cancergaspesie.ca. 
L’approche « Faisons équipe contre le cancer » compte sur une cinquantaine de vidéos 
d'enseignement, disponibles sur le Web, dans les salles de chimio et sur les appareils mobiles 
disponibles, selon les besoins. Elles s'adressent aux personnes atteintes, aux proches, mais 
également à la population en général. 
 
Les Prix d’excellence mettent en lumière l’engagement et la collaboration exceptionnels des 
acteurs du réseau et du milieu communautaire. Ils visent à souligner les initiatives mises en 
place sur le terrain au profit des patients, dans un souci constant de performance et 
d’amélioration continue. Cet événement reconnu et apprécié permet de rendre hommage à 
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l’apport inestimable des équipes œuvrant au sein des établissements et des organismes 
communautaires qui se sont démarquées par des réalisations exceptionnelles. 
 
 

CA-CISSSG-12-17/18-89 
 
CONSIDÉRANT que les Prix d’excellence mettent en lumière l’engagement et la collaboration 
exceptionnels des acteurs du réseau et du milieu communautaire; 
 

CONSIDÉRANT la candidature reçue pour le projet « Faisons équipe contre le cancer » 
dans le domaine « Personnalisation des soins et des services ».  
 
CONSIDÉRANT que la démarche « Faisons équipe contre le cancer » s’inscrit dans le 
développement d’une culture de « patient-partenaire » au Centre intégré de santé et de 
services sociaux (CISSS) de la Gaspésie, en promouvant une implication active des personnes 
atteintes et de leurs proches. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU que le Centre 
intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de la Gaspésie présente le projet « Faisons 
équipe contre le cancer » au concours des Prix d’excellence du réseau de la santé et des 
services sociaux. 
 
 
7.2 RÉSULTATS DE LA VISITE D’AGRÉMENT CANADA 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Geneviève Cloutier, adjointe à la PDG, relations 
médias, en remplacement de M. Jean-Luc Gendron, à présenter ce point. 
 
Du 10 au 15 septembre 2017 s’est tenue la visite d’Agrément Canada au CISSS de la 
Gaspésie. Quatorze visiteurs mandatés par Agrément Canada ont sillonné la Gaspésie dans 
plus de quinze points de services pour évaluer les services de santé physique et de soins à 
domicile ainsi que la gouvernance et d’autres normes de fonctionnement de l’organisation. Les 
objectifs de la visite étaient d’évaluer la qualité des services, le maintien des acquis et la 
proximité des services. 
 
Le 13 novembre 2017, la direction du CISSS de la Gaspésie a reçu la décision finale 
d’Agrément Canada. Le Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie a reçu le 
statut « agréé » dans le cadre du Programme d'agrément Qmentum. Conformément aux 
indications d’Agrément Canada, le rapport doit être rendu public dans les 60 jours suivant sa 
réception. En ce sens, un plan de diffusion a été élaboré pour rendre disponible le rapport aux 
différents publics, internes et externes. 
 
En plus de la diffusion, des mesures de suivis seront mises en place, s’inscrivant dans le 
processus d’amélioration continue de la qualité et visant le maintien du statut d’organisme 
agréé.  
 
Le rapport a fait l’objet d’une présentation aux membres du comité de direction le 21 novembre 
2017, aux membres du comité de gouvernance et d’éthique et du comité de vigilance et de la 
qualité le 28 novembre 2017. 
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8. DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES, COMMUNICATIONS ET DES AFFAIRES 
JURIDIQUES 
 
8.1 POLITIQUE RÉSEAU DE GESTION INTÉGRÉE DE LA PRÉVENTION, DE LA 
PRÉSENCE ET DE LA QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communications et des affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
La mission du CISSS de la Gaspésie est de maintenir, améliorer et restaurer la santé et le bien-
être des Gaspésiennes et des Gaspésiens en rendant accessibles un ensemble de services de 
santé et de services sociaux, intégrés et de qualité, contribuant ainsi au développement social 
et économique du Québec. Le CISSS de la Gaspésie, à travers des valeurs de prévoyance, de 
bienveillance, de collaboration et de compétence, reconnaît l’importance de l’implication et de la 
contribution des personnes à la réalisation de sa mission et à la prestation de services de 
qualité à ses usagers et à la population. 
 
La présente politique vise à renforcer une culture de prévention et de promotion de la santé et 
du bien-être des personnes au travail dans le respect de leur intégrité physique et 
psychologique et de la performance de l’organisation. Elle constitue la référence pour 
l’ensemble des établissements du réseau de la santé et des services sociaux dans l’élaboration 
de leurs propres programmes et procédures de gestion. La politique précise les orientations qui 
favorisent la santé organisationnelle notamment par la présence régulière et continue des 
personnes et la gestion systémique des risques et des déterminants ayant une incidence au 
niveau de la santé, de la sécurité et du bien-être au travail.  
 
Ainsi, l’ensemble des pratiques de gestion, applicables de l’embauche jusqu’au départ d’une 
personne, privilégie une gestion proactive qui favorise un climat respectueux et valorisant, un 
environnement sain et sécuritaire ainsi que la présence au travail. 
 
Cette politique a fait l’objet d’une consultation par le MSSS auprès des instances syndicales 
nationales. Elle a aussi fait l’objet d’une consultation auprès des instances suivantes : 

 Comité exécutif des infirmières et infirmiers; 

 Comité exécutif des infirmières et infirmiers auxiliaires; 

 Comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens; 

 Comité exécutif du conseil multidisciplinaire; 

 Syndicat SIIIEQ – Catégorie 1; 

 Syndicat CSN – Catégorie 2; 

 Syndicat CSN – Catégorie 3; 

 Syndicat APTS – Catégorie 4. 
 

Le syndicat SIIIEQ reproche à la politique de ne pas faire assez de place au paritarisme et à la 
présence des syndicats dans son application. Le président du syndicat SIIIEQ a d’ailleurs fait 
parvenir à la PDG, le 25 octobre dernier, une lettre sur le sujet et en a fait mention lors du 
dernier conseil d’administration. 
 
Le MSSS demande que cette politique soit adoptée par le conseil d’administration avant la fin 
de l’année 2017. 
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CA-CISSSG-12-17/18-90 
 
CONSIDÉRANT que le MSSS demande que cette politique soit adoptée par le conseil 
d’administration du CISSS de la Gaspésie, et ce, avant le 31 décembre 2017; 
 
CONSIDÉRANT la consultation effectuée auprès des instances syndicales nationales; 
 
CONSIDÉRANT la consultation effectuée auprès de différentes instances de notre territoire; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité des ressources humaines d’adopter la Politique 
réseau de gestion intégrée de la prévention, de la présence et de la qualité de vie au travail. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de recommander 
d’adopter la Politique réseau de gestion intégrée de la prévention, de la présence et de la 
qualité de vie au travail du CISSS de la Gaspésie. 
 
Les processus de mise en application seront définis par la Direction des ressources humaines, 
communications et affaires juridiques. 
 
 
8.2 NOMINATION D’UN DIRECTEUR(TRICE) PAR INTÉRIM À LA DIRECTION DE LA 
PROTECTION DE LA JEUNESSE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communications et des affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
Étant donné l’absence de la directrice à la Direction de la protection de la jeunesse, le CISSS 
doit nommer un intérim pour assurer un suivi des responsabilités liées à cette fonction.  
 
Actuellement, Mme Michelle Frenette occupe les fonctions de chef de service à l’évaluation et à 
l’orientation à la Direction de la protection de la jeunesse. Elle doit maintenant être désignée 
comme directrice par intérim à la Direction de la protection de la jeunesse. 
 
 

CA-CISSSG-12-17/18-91 
 
CONSIDÉRANT l’absence de la directrice de la protection de la jeunesse pour une période 
indéterminée; 
 
CONSIDÉRANT que le poste est dépourvu d’un titulaire lors de l’absence de Mme Diane Perron 
et qu’un suivi doit être assuré;  
 
CONSIDÉRANT que les fonctions de directeur(trice) à la Direction de la protection de la 
jeunesse doivent être assurées dans l’organisation; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de nommer 
Mme Michelle Frenette aux fonctions de directrice par intérim à la Direction de la protection de la 
jeunesse. 
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8.3 PLÉNIPOTENTIAIRE INTÉRIMAIRE DE LA DIRECTRICE DE LA PROTECTION DE LA 
JEUNESSE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communications et des affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de la protection de la jeunesse, un 
plénipotentiaire doit assurer une relève légale en regard des responsabilités exclusives du DPJ-
DP. 
 
Actuellement, Mme Nancy Sutton occupe le poste de chef de l’administration du programme 
Jeunesse – Équipe Jeunesse Côte-de-Gaspé est faite. Elle doit maintenant être désignée 
comme plénipotentiaire de la DPJ-DP par le conseil d’administration (C. A.). 
 

CA-CISSSG-12-17/18-92 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 31.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse, un 
plénipotentiaire doit être désigné par le C. A. du CISSS de la Gaspésie, 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de nommer 
Mme Nancy Sutton plénipotentiaire à Mme Michelle Frenette, directrice intérimaire de la DPJ-DP. 
 
 
9. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE AUX PROGRAMMES EN SANTÉ PHYSIQUE 
GÉNÉRAUX ET SPÉCIALISÉS ET DIRECTRICE DES SOINS INFIRMIERS 
 
9. 1 RAPPORT DE LA PDG DÉPOSÉ À LA COMMISSION DE FIN DE VIE EN REGARD DE 
L'APPLICATION DE LA LOI SUR LES SOINS PALLIATIFS ET LES SOINS DE FIN DE VIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Maxime Bernatchez, adjoint à la direction des soins 
infirmiers, à présenter ce point. 
 
En soutien à la réalisation de la reddition de comptes à la Commission sur les soins de fin de 
vie et au conseil d’administration de l’établissement indiqué dans la Loi concernant les soins de 
fin de vie (chap. III, art. 8), un nouveau canevas pour réaliser le rapport du directeur général a 
été proposé par le MSSS. 
 
La saisie des données telle qu’exigée par la Loi concernant les soins de fin de vie sera réalisée 
à partir des formulaires ministériels et le processus attendu de reddition de comptes qui prescrit 
au médecin une déclaration dans les 10 jours au CMDP pour un médecin pratiquant en 
établissement et au CMQ pour ceux en pratique privée.  Les statistiques sont donc colligées 
manuellement pour le CISSS de la Gaspésie. 
 
Le rapport de la présidente-directrice générale doit être transmis au conseil d’administration de 
l’établissement et à la Commission sur les soins de fin de vie tous les six (6) mois à partir de la 
date d’entrée en vigueur de la Loi 2 et pour 2 ans (Loi 2, art.73). Les dates de transmission du 
rapport aux instances concernées sont les 10 juin 2016, 10 décembre 2016, 10 juin 2017 et 10 
décembre 2017. À moins d’avis contraire de la commission, ce rapport est donc le dernier d’une 
série de quatre. 
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CA-CISSSG-12-17/18-93 
 
CONSIDÉRANT que la Loi 2 concernant les soins de fin de vie a été sanctionnée le 10 juin 
2014 par l’Assemblée nationale et est entrée en vigueur le 10 décembre 2015; 
 
CONSIDÉRANT qu’une reddition de comptes doit être déposée à la Commission sur les soins 
de fin de vie et au conseil d’administration de l’établissement tel qu’indiqué dans la Loi 
concernant les fins de vie (chap. III, art. 8); 
 
CONSIDÉRANT que le rapport de la présidente-directrice générale doit être transmis au conseil 
d’administration de l’établissement et à la Commission sur les soins de fin de vie tous les six (6) 
mois à partir de la date d’entrée en vigueur de la Loi 2 et pour 2 ans (Loi 2, art.73). 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’accepter le 
rapport de la présidente-directrice générale sur les soins de fin de vie en conformité avec 
l’article 73 de la Loi 2. 
 
 
9.2 LISTE D’ATTENTE EN SPÉCIALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Marlène Parisé, directrice des services 
multidisciplinaires, à présenter ce point. 
 
Eu égard à l’article 185.1 de la LSSS, l’établissement doit déposer au conseil d’administration 
au moins tous les trois (3) mois l’efficacité du mécanisme central de gestion de l’accès aux 
services, notamment en regard du temps d’attente pour les usagers entre le moment de leur 
inscription sur la liste d’accès et celui de l’obtention des services spécialisés et surspécialisés 
qu’ils requièrent. 
 
Dans le cadre de référence sur l’accès priorisé aux services spécialisés (APSS), le MSSS 
s’appuie sur trois principes directeurs, soit :  
1. l’usager doit pouvoir avoir un accès équitable à des services spécialisés dont le délai 

prescrit est déterminé selon sa condition physique; 
 
2. l’établissement doit assurer une prise en charge optimale des patients de son territoire, soit 

en offrant les services requis ou en développant des corridors avec des partenaires; 
 
3. les professionnels de la santé utilisent les mécanismes et les outils de l’APSS. 
 
Annexe 1 – liste d’attente en spécialités 
 
 
10. DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS 
 
10.1 NOMINATIONS MÉDICALES, MODIFICATIONS DE STATUTS ET PRIVILÈGES ET 
DÉMISSION DES MÉDECINS  
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels, à 
présenter ce point. 
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Il appartient au conseil d’administration de l’établissement d’accepter ou de refuser une 
demande de nomination, de renouvellement ou mise à jour de nomination, d’attribution ou de 
modification de statuts et privilèges (art. 237 et suivants, LSSSS). 
 
 

CA-CISSSG-12-17/18-94 
 
CONSIDÉRANT les démissions de médecins présentées au tableau annexé; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU que le conseil 
d'administration prenne acte des préavis de démissions de médecins membres actifs et 
associés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du CISSS de la 
Gaspésie, leur accordant de ce fait leur cessation d’exercice dans l’établissement aux dates 
indiquées pour chacun, tels que présentés au tableau de l’annexe 2. 
 
 
11. AUTRES SUJETS : 
 
 
11.1 MOTION DE FÉLICITATIONS ADRESSÉE AUX SERVICES PSYCHOSOCIAUX LORS 
D’UN DÉCÈS AU CÉGEP DE LA GASPÉSIE ET DES ILES ET LORS D’UN INCENDIE 
SURVENU EN HAUTE-GASPÉSIE 
 
 

CACISSSG-12-17/18-95 
 
Les membres du conseil d’administration souhaitent adresser une motion de félicitations pour 
l’excellent travail de l’équipe des services psychosociaux de La Côte-de-Gaspé et de La Haute-
Gaspésie qui ont été appelées à intervenir, respectivement, à la suite d’un décès d’un étudiant du 
Cégep de la Gaspésie et des Îles et d’un incendie mortel à Cap-Chat. 
 
 
12. ÉVALUATION DE LA RENCONTRE 
 
Le lien pour compléter le sondage d'évaluation de la rencontre sera transmis aux membres. 
 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

CACISSSG-12-17/18-96 
 

 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de lever la 
séance à 18 h 20. 
 
 
 
 
 

Richard Loiselle, président  Chantal Duguay, secrétaire 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 1 



Centre de répartition des demandes de services du CISSS de la Gaspésie (CRDS)
Période : Rapport au 18 novembre 2017  (données cumulatives depuis le 31 octobre 2016)

Priorités CARDIOLOGIE GASTROENTÉROLOGIE NÉPHROLOGIE NEUROLOGIE PÉDIATRIE OPHTALMOLOGIE ORL ORTHOPÉDIE UROLOGIE

A  ≤ 3 jrs 0 0 0 0 0 1 1 0 0

B  ≤  10 jrs 0 0 0 1 1 12 6 3 0

C  ≤ 28 jrs 0 11 1 32 22 31 84 69 40

D  ≤ 3 mois 18 53 3 162 36 89 362 403 70

E  ≤  12 mois 18 23 0 118 20 149 306 137 164

Sous-Total 36 87 4 313 79 282 759 612 274

A  ≤ 3 jrs
B  ≤  10 jrs 7
C  ≤ 28 jrs 1 2 3 18 7 7

D  ≤ 3 mois 1 4 2 10 54

E  ≤  12 mois 3 1 6 19
Sous-Total 0 2 0 0 9 6 41 80 7

A  ≤ 3 jrs 0 0 0 0 6 17 31 7 3

B  ≤  10 jrs 14 8 2 4 33 37 155 81 17

C  ≤ 28 jrs 40 56 1 56 95 45 371 188 232

D  ≤ 3 mois 26 29 4 103 125 29 323 770 110

E  ≤  12 mois 4 14 1 21 75 24 135 130 30

Sous-Total 84 107 8 184 334 152 1015 1176 392

120 196 12 497 422 440 1815 1868 673

84 109 8 184 343 158 1056 1256 399

70% 56% 67% 37% 81% 36% 58% 67% 59%

3 4 1 0 8 11 34 54 0

Note 1 : Période de comparaison (↑↓) : Rapport  au 9 septembre 2017 (données cumulatives depuis le 31 octobre 2016). Pour le nombre de plages offertes, la donnée n'est pas cumulative.

Priorités Nombre réalisé Nombre à traiter

% rendez-vous 

réalisés

A  ≤ 3 jrs 64 66 97%

B  ≤  10 jrs 351 381 92%

C  ≤ 28 jrs 1084 1412 77%

D  ≤ 3 mois 1519 2786 55%
E  ≤  12 mois 434 1398 31%

Total 3452 6043 57%

Nombre en attente

(Aucun rendez-vous fixé)

Nombre programmé

(Avec rendez-vous fixé mais la 

demande est non réalisée)

Nombre réalisé

# Plages offertes par spécialistes : (du 5 au 18 

novembre 2017)1

Nombre réalisé/Nombre à 

traiter (toutes spécialités 

confondues)

Total de demandes reçues

Total de rendez-vous fixés

% des rendez-vous fixés



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 



Séance ordinaire du Conseil d'administration du :

7 décembre 2017

DEMANDEUR
# de pratique

1-12314-0

Médecine de 

famille

Médecine de 

famille

Dr Alain 

Eugène

Membre 

actif

Côte-de-

Gaspé
2017-10-06 Démission 2017-01-01 2018-01-04

Non requise 

pour cette 

demande

Non requise 

pour cette 

demande

COMITÉ DES 

TITRES
CECMDP

 

 

DEMANDEUR
# de pratique

1-16079-5

Médecine    
Médecine 

interne

Dr Olivier 

Houle

Membre 

actif

Côte-de-

Gaspé
2017-10-27 Démission 2017-01-01 2017-12-31

Non requise 

pour cette 

demande

Non requise 

pour cette 

demande

COMITÉ DES 

TITRES
CECMDP

 

Démission signifiée à compter du 31

décembre 2017. 

ÉTAPES FRANCHIES – COMITÉS CONSULTÉS

INDICATION DU CA EN REGARD DE L'AVIS DE CONFORMITÉ / 

L'AUTORISATION DE NOMINATION DU MSSS

Demande refusée pour les raisons suivantes:

Décision du CECMDP              Commentaire du CECMDP

Aucun ajustement au libellé du CECMDP

Ajout suivant au libellé de nomination:

Autorisation 

de nomination
Indication particulière

Que le conseil d'administration prenne acte du préavis de démission déposé par Dr Olivier 

Houle (1-16079-5), interniste, lui accordant de ce fait sa cessation d’exercice comme 

membre actif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du CISSS de la 

Gaspésie — RLS de la Côte-de-Gaspé en date du 31 décembre 2017.

Date de 

début :

RECOMMANDATION DU CECMDP POUR LE NOUVEAU / LA MISE À JOUR DU LIBELLÉ DE NOMINATION*

Aucun ajustement au libellé du CECMDP

Ajout suivant au libellé de nomination:

NOMINATION AU CISSS DE LA GASPÉSIE CONFIRMATION - AUTORISATION ÉCRITE DU MSSS  
Renouvelée 

à compter 

du :

Mise à jour à 

compter du :

Date 

d'expiration 

Avis de 

conformité au 

PREM-PEM

DÉPARTEMENT SPÉCIALITÉ

STATUT 

ACTUEL au 

CISSS de la 

Gaspésie

RLS DE PRATIQUE DEMANDE AU CISSS DE LA GASPÉSIE
Actuel selon 

PEM-PREM

Nouveau 

demandé

Date de la 

demande

Objet de la 

demande
Énoncé de la demande

RECOMMANDATION DU CECMDP POUR LE NOUVEAU / LA MISE À JOUR DU LIBELLÉ DE NOMINATION*

Décision du CECMDP              Commentaire du CECMDP
Que le conseil d'administration prenne acte du préavis de démission déposé par Dr Alain 

Eugène (1-12314-0), médecin de famille, lui accordant de ce fait sa cessation d’exercice 

comme membre actif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du CISSS 

de la Gaspésie — RLS de la Côte-de-Gaspé en date du 4 janvier 2018.

Démission signifiée à compter du 4

janvier 2018. 

ÉTAPES FRANCHIES – COMITÉS CONSULTÉS

INDICATION DU CA EN REGARD DE L'AVIS DE CONFORMITÉ / 

L'AUTORISATION DE NOMINATION DU MSSS

Demande refusée pour les raisons suivantes:

NOMINATIONS (STATUTS, PRIVILÈGES, OBLIGATIONS) ET DÉPARTS DES MEMBRES DU CMDP

DÉPARTEMENT SPÉCIALITÉ

STATUT 

ACTUEL au 

CISSS de la 

Gaspésie

RLS DE PRATIQUE DEMANDE AU CISSS DE LA GASPÉSIE NOMINATION AU CISSS DE LA GASPÉSIE CONFIRMATION - AUTORISATION ÉCRITE DU MSSS  
Actuel selon 

PEM-PREM

Nouveau 

demandé

Date 

d'expiration 

Avis de 

conformité au 

PREM-PEM

Autorisation 

de nomination
Indication particulière

Date de 

début :

Renouvelée 

à compter 

du :

Mise à jour à 

compter du :

Date de la 

demande

Objet de la 

demande
Énoncé de la demande

* Les obligations liées aux statuts et privilèges sont définies aux règlements du CMDP pour le département/services/installations où le médecin exercera ses privilèges. Elles font partie intégrante de sa nomination. 1



Séance ordinaire du Conseil d'administration du :

7 décembre 2017

DEMANDEUR
# de pratique

1-00350-8

Médecine    
Médecine 

interne

Dre Julie 

Emond

Membre 

actif

Haute-

Gaspésie
2017-11-24 Démission 2017-01-01 2018-01-26

Non requise 

pour cette 

demande

Non requise 

pour cette 

demande

COMITÉ DES 

TITRES
CECMDP

 

 

Mise à jour à 

compter du :

Date de la 

demande

Objet de la 

demande
Énoncé de la demande

NOMINATIONS (STATUTS, PRIVILÈGES, OBLIGATIONS) ET DÉPARTS DES MEMBRES DU CMDP

NOMINATION AU CISSS DE LA GASPÉSIE CONFIRMATION - AUTORISATION ÉCRITE DU MSSS  
Date 

d'expiration 

Avis de 

conformité au 

PREM-PEM

Autorisation 

de nomination
Indication particulière

Date de 

début :

Renouvelée 

à compter 

du :

DÉPARTEMENT SPÉCIALITÉ

STATUT 

ACTUEL au 

CISSS de la 

Gaspésie

RLS DE PRATIQUE DEMANDE AU CISSS DE LA GASPÉSIE
Actuel selon 

PEM-PREM

Nouveau 

demandé

Démission signifiée à compter du 26

janvier 2018. 

 Aucun ajustement au libellé du CECMDP

Ajout suivant au libellé de nomination:

ÉTAPES FRANCHIES – COMITÉS CONSULTÉS RECOMMANDATION DU CECMDP POUR LE NOUVEAU / LA MISE À JOUR DU LIBELLÉ DE NOMINATION*

Décision du CECMDP              Commentaire du CECMDP
Que le conseil d'administration prenne acte du préavis de démission déposé par Dre Julie 

Emond (1-00350-8), interniste, lui accordant de ce fait sa cessation d’exercice comme 

membre actif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du CISSS de la 

Gaspésie — RLS de la Haute-Gaspésie en date du 26 janvier 2018.

INDICATION DU CA EN REGARD DE L'AVIS DE CONFORMITÉ / 

L'AUTORISATION DE NOMINATION DU MSSS

Demande refusée pour les raisons suivantes:

* Les obligations liées aux statuts et privilèges sont définies aux règlements du CMDP pour le département/services/installations où le médecin exercera ses privilèges. Elles font partie intégrante de sa nomination. 1



Séance ordinaire du Conseil d'administration du :

7 décembre 2017

DEMANDEUR
# de pratique

1-65227-0

Médecine    Neuropédiatrie
Dr Pierre 

Langevin

Membre 

associé

Rocher-

Percé
2017-09-11 Démission 2017-01-01 2017-12-31

Non requise 

pour cette 

demande

Non requise 

pour cette 

demande

COMITÉ DES 

TITRES
CECMDP

 

Mise à jour à 

compter du :

Date de la 

demande

Objet de la 

demande
Énoncé de la demande

NOMINATIONS (STATUTS, PRIVILÈGES, OBLIGATIONS) ET DÉPARTS DES MEMBRES DU CMDP

NOMINATION AU CISSS DE LA GASPÉSIE CONFIRMATION - AUTORISATION ÉCRITE DU MSSS  
Date 

d'expiration 

Avis de 

conformité au 

PREM-PEM

Autorisation 

de nomination
Indication particulière

Date de 

début :

Renouvelée 

à compter 

du :

DÉPARTEMENT SPÉCIALITÉ

STATUT 

ACTUEL au 

CISSS de la 

Gaspésie

RLS DE PRATIQUE DEMANDE AU CISSS DE LA GASPÉSIE
Actuel selon 

PEM-PREM

Nouveau 

demandé

Démission signifiée à compter du 31

décembre 2017. 

 Aucun ajustement au libellé du CECMDP

Ajout suivant au libellé de nomination:

ÉTAPES FRANCHIES – COMITÉS CONSULTÉS RECOMMANDATION DU CECMDP POUR LE NOUVEAU / LA MISE À JOUR DU LIBELLÉ DE NOMINATION*

Décision du CECMDP              Commentaire du CECMDP
Que le conseil d'administration prenne acte du préavis de démission déposé par Dr Pierre 

Langevin (1-65227-0), neuropédiatre, lui accordant de ce fait sa cessation d’exercice comme 

membre associé du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du CISSS de 

la Gaspésie — RLS du Rocher-Percé en date du 31 décembre 2017.
 

INDICATION DU CA EN REGARD DE L'AVIS DE CONFORMITÉ / 

L'AUTORISATION DE NOMINATION DU MSSS

Demande refusée pour les raisons suivantes:

* Les obligations liées aux statuts et privilèges sont définies aux règlements du CMDP pour le département/services/installations où le médecin exercera ses privilèges. Elles font partie intégrante de sa nomination. 1
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